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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Entre 1995 et 2000, le produit intérieur brut a augmenté au taux annuel moyen de 4,7 pour cent en termes réels, avec des fluctuations annuelles importantes.  Cette progression s'explique surtout par le dynamisme des exportations de biens et de services, qui ont représenté près de 54 pour cent du PIB en 1999.  Le PIB par habitant en termes réels a augmenté à un taux annuel moyen de 2,2 pour cent, cependant que les ressources disponibles par habitant pour financer les dépenses internes augmentaient au taux annuel moyen de 0,5 pour cent à peine.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale le Costa Rica a enregistré un déficit budgétaire important, qui a été financé en partie à l'aide d'un emprunt national bonifié, ce qui a eu des incidences sur les taux d'intérêt, et le coût réel du crédit est resté à un niveau relativement élevé.  À la fin de 1999, la dette publique totale représentait un peu plus de 54 pour cent du PIB.  Le taux d'inflation, en net recul depuis 1995, n'était plus que de 10 pour cent en 2000.  Par ailleurs, conformément à l'objectif premier de la politique de change, l'indice du taux de change effectif réel est resté relativement stable.

2. Depuis 1995, les postes courants de la balance des paiements ont accusé des déficits importants, dus essentiellement, entre 1995 et 1997, au déficit de la balance commerciale et, à partir de 1998, à l'aggravation du déficit enregistré pour le poste des revenus en raison de l'imputation des bénéfices afférents aux activités des zones franches.  Les déficits successifs ont été compensés en partie par les flux d'investissement étranger direct.  Le poste des services a été excédentaire pendant plusieurs années consécutivement grâce, pour une large part, au tourisme.  Le commerce extérieur a été en nette hausse, avec des taux de croissance beaucoup plus prononcés que ceux qui avaient été observés entre 1990 et 1995.  Entre 1995 et 1999, le commerce des marchandises a augmenté au taux annuel moyen de 18 pour cent.  Le développement des exportations de composants électroniques, allié à la stagnation de la valeur des exportations de produits agricoles, a été suivi d'une modification importante de la structure des exportations.  Les importations quant à elles ont augmenté dans des proportions plus modestes et leur structure est restée sensiblement la même.  Entre 1995 et 2000, le commerce des services s'est beaucoup développé, et le tourisme en particulier a été à l'origine de recettes en devises importantes.  Les principaux partenaires commerciaux du Costa Rica et les principales sources d'investissement ont été les États-Unis d'Amérique et l'Union européenne.

2) Politique économique et évolution de l'économie

i) Résultats et structure de l'économie

3. Entre 1995 et 2000, le PIB a augmenté au taux annuel moyen de 4,7 pour cent en termes réels.  La croissance a été particulièrement sensible entre 1997 et 1999, atteignant pour les deux dernières années des taux annuels légèrement supérieurs à 8 pour cent (tableau I.1).  Ce mouvement s'explique essentiellement par le dynamisme des exportations de biens et de services, qui ont représenté près de 54 pour cent du PIB en 1999.  Le taux de croissance élevé des exportations en 1997 et 1998 s'explique par le fort dynamisme des ventes à l'étranger de produits des zones franches, composants électroniques notamment, ainsi que des ventes hors régimes spéciaux de produits agricoles et d'articles manufacturés, parmi lesquels les bananes, et des ventes des services touristiques à des non‑résidents.  Cette tendance s'est nettement transformée en 1999-2000, les ventes à l'étranger de composants électroniques qui avaient conservé leur fort mouvement ascendant en 1999 ayant notablement diminué en 2000.  Quant aux exportations des autres produits, le fléchissement amorcé en 1999 s'est aggravé en 2000 par suite de la baisse des exportations de bananes et de composants électroniques.  Les chiffres préliminaires pour 2000 faisaient apparaître un fléchissement important du taux de croissance du PIB, estimé autour de 1,4 pour cent, et particulièrement touché par la régression dans le secteur des composants électroniques, cependant que la valeur globale du reste des secteurs était en progression d'environ 3 pour cent.

Tableau I.1

Résultats économiques

(Milliards de colones)

1995
1996
1997
1998
1999a
2000a

Produit intérieur brut (PIB) nominal
2 101
2 456
2 982
3 624
4 467
4 792

Revenu national disponible (nominal)
2 084
2 448
2 954
3 533
4 022
4 475

PIB réel (aux prix de 1991)
1 114
1 122
1 186
1 285
1 392
1 412

Revenu national disponible réel
1 142
1 138
1 219
1 322
1 323
1 318

Ventilation par postes de dépenses (% du PIB nominal)







- Consommation finale
84,7
87,6
85,9
83,0
77,4
81,5


Consommation des ménages
71,2
74,2
72,8
70,1
64,7
67,8


Consommation des administrations
13,5
13,4
13,1
12,9
12,7
13,7

- Formation brute de capital fixe
18,7
16,8
17,8
20,2
17,7
17,4

- Variations des stocks
-0,6
-0,9
0,3
-0,6
-0,2
-0,5

- Exportations de biens et de services
37,6
39,4
40,7
47,3
51,4
49,1

- Importations de biens et de services
40,5
42,9
44,6
49,9
46,2
47,5

Taux réels de croissance (%)







PIB réel
3,7
0,7
5,7
8,4
8,3
1,4

- Consommation finale
2,7
2,0
5,1
5,3
1,9
1,1


Consommation des ménages
3,2
2,4
5,1
5,7
1,9
0,9


Consommation des administrations
-0,2
-0,5
4,7
2,2
2,0
2,1

- Formation brute de capital fixe
2,5
-8,0
15,5
25,8
-2,6
-3,6

- Variations des stocks
-121,8
114,5
-221,9
3,5
-135,0
89,3

- Exportations de biens et de services
11,1
6,2
8,4
26,4
20,3
-0,9

- Importations de biens et de services
2,6
3,1
14,2
25,0
2,6
-3,8

Prix (variations en pourcentage)







Indice des prix à la consommation
22,6
13,9
11,2
12,4
10,1
10,2

Taux d'intérêt de base
31,2
24,2
20,9
20,2
22,0
17,1

Taux d'intérêt débiteurb
40,0
30,2
25,6
26,4
27,4
26,1

Taux de change (colon/dollar EU)c
180,3
208,0
232,8
257,4
285,9
308,4

Indice du taux de change réel (1995 = 100)
100,0
101,1
100,6
100,4
101,5
99,7

Situation monétaire








Taux de croissance (%)







Liquidité totaled
7,2
29,4
17,7
25,5
18,6
18,3


Monnaie en circulation (M1)
1,3
17,5
43,2
12,3
20,6
11,5


Quasi‑monnaie
9,5
33,8
9,5
31,1
17,9
20,8


- En monnaie nationale
-2,6
34,4
-1,0
22,5
13,2
26,2


- En devises
29,7
33,1
22,6
39,8
22,0
16,4

Ratio de dollarisatione (%)
32,6
33,5
34,9
38,9
40,0
39,3

a
Chiffres préliminaires.

b
Moyenne pondérée des taux débiteurs de la rubrique "Autres activités" des banques d'État.

c
Taux vendeur moyen.

d
Non compris les bons de stabilisation et les investissements à court terme.

e
Rapport entre la quasi‑monnaie en devises et les liquidités totales.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.

La forte croissance du PIB au cours des années 1997 et 1998 s'est accompagnée d'une augmentation importante du revenu national disponible.  L'évolution de ce facteur est un meilleur indicateur des ressources disponibles pour financer les dépenses internes, puisque, à la différence du PIB, il comprend les recettes provenant d'unités de production situées à l'étranger détenues par des résidents costa-riciens mais non, ce qui est un élément capital, les bénéfices transférés à l'étranger d'unités de production situées au Costa Rica.  L'augmentation du revenu intérieur disponible enregistrée en 1997 et 1998 était due aux effets positifs de l'évolution des termes de l'échange découlant de la baisse des prix des hydrocarbures (1998) et de la hausse des prix du café (1997) et des bananes (1998) sur le marché international.

4. La situation s'est radicalement transformée en 1999-2000.  En effet, la forte croissance du PIB enregistrée en 1999 a uniquement permis de maintenir le revenu national disponible à son niveau de l'année précédente, et l'on estime que pour 2000 cet indicateur a légèrement baissé par rapport à l'année précédente (-0,3 pour cent).  Cette évolution s'explique en partie par le fait que la croissance du PIB était imputable en grande partie à l'activité des entreprises étrangères implantées dans les zones franches qui transfèrent généralement leurs bénéfices à la société mère à l'étranger.  Autre élément qui a beaucoup influé sur l'évolution du revenu national disponible en termes réels:  la modification des termes de l'échange enregistrée en 1999-2000 due à la hausse des prix des hydrocarbures et à la baisse des cours du café, des bananes et de quelques autres produits, notamment des produits agricoles, qui ont entraîné une contraction du PIB de 2,9 pour cent en 1989 et de 1,8 pour cent en 2000.

5. Parmi les facteurs autres que les exportations qui sont à l'origine de la croissance du PIB depuis 1995 il faut signaler la forte augmentation de la formation brute de capital fixe, en 1997 et 1998 en particulier.  Cette augmentation était principalement imputable aux investissements du secteur privé, destinés essentiellement à la réalisation d'ouvrages d'infrastructure et à l'achat de matériel en vue de produire pour le marché international.  Le fort ralentissement de la formation brute de capital auquel on a assisté en 1999 était dû, notamment, au fait que la phase d'équipement de la société INTEL était achevée, à la contraction de la demande intérieure et à la hausse des taux débiteurs réels.  Parallèlement aux investissements, les importations de biens et de services ont enregistré des taux de croissance importants en 1997 et 1998 (tableau I.1).  Les variations du revenu national disponible ont beaucoup influé sur l'évolution des autres composantes de la demande intérieure, à savoir la consommation finale des ménages et celle des administrations.  C'est ainsi en particulier que la stagnation de cette variable en 1990 et en 2000 s'est accompagnée d'une stagnation relative des dépenses de consommation par habitant des ménages.

6. En ce qui concerne la ventilation par secteur du PIB, les secteurs les plus importants ont été, en 1999, le secteur manufacturier, en particulier les entreprises implantées dans les zones franches, le secteur des services commerciaux, les restaurants et les hôtels;  des services communaux, sociaux et personnels;  des établissements financiers, des assurances, des services immobiliers et des services aux entreprises;  et le secteur des transports, de l'entreposage et des communications (tableau I.2).  La part du secteur agricole dans le PIB a sensiblement baissé depuis 1995, tombant de 13,7 pour cent à 10,5 pour cent en 1999, ce qui s'explique en partie par la forte croissance du PIB dans le secteur manufacturier.

7. En 1999, le PIB par habitant était de 4 055 dollars, le revenu national disponible par habitant de 3 411 dollars.  Le taux de croissance annuel moyen en termes réels a été de 2,2 pour cent pour le premier et de 0,5 pour cent pour le second entre 1995 et 2000.  La stagnation du revenu national disponible n'a guère permis de faire reculer la pauvreté, et 24 pour cent des habitants du pays étaient encore considérés comme vivant dans la pauvreté en 1999.  Le taux de chômage (rapport entre le nombre total de chômeurs et la main-d'œuvre totale) est resté relativement stable depuis 1995, oscillant entre 5,2 et 6,2 pour cent.

Tableau I.2

Produit intérieur brut par secteur, 1995-2000

(Milliards de colones)

1995
1996
1997
1998
1999a
2000a

PIB nominal, aux prix du marché
2 101
2 456
2 982
3 624
4 467
4 792

PIB nominal, au coût des facteurs
1 919
2 231
2 718
3 316
4 093
n.d.









Part des secteurs (% du PIB au coût des facteurs)







PIB nominal au coût des facteurs
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
n.d.

Agriculture, sylviculture et pêche
13,7
12,9
12,9
12,8
10,5
n.d.

Industries extractives
0,1
0,1
0,1
0,1
0,2
n.d.

Secteur manufacturier
21,9
22,1
22,4
23,0
29,0
n.d.

Construction
4,7
3,8
3,8
4,1
3,7
n.d.

Électricité et eau
2,9
3,0
3,0
2,7
2,3
n.d.

Commerce, restaurants et hôtels
19,6
20,0
20,0
20,1
18,7
n.d.

Transports, entreposage et communications
8,6
8,9
8,9
8,6
7,7
n.d.

Services financiers et assurances
4,7
4,7
4,7
4,4
4,4
n.d.

Activités immobilières
5,0
5,1
5,0
4,7
4,4
n.d.

Autres services aux entreprises
2,6
2,7
2,7
2,6
2,6
n.d.

Services publics
4,2
4,0
3,9
3,7
3,6
n.d.

Services communaux, sociaux et personnels
15,0
15,7
15,7
16,0
16,1
n.d.

Moins:  Services d'intermédiation financière
3,1
3,1
3,1
3,0
3,1
n.d.









PIB réel aux prix du marché
1 114
1 122
1 186
1 285
1 392
1 412

PIB réel au coût des facteurs
1 009
1 010
1 068
1 156
1 261
1 269









Taux de croissance (%)







PIB réel aux prix de base
4,0
0,1
5,7
8,3
9,1
0,6

Agriculture, sylviculture et pêche
7,3
1,8
1,5
8,2
4,8
-3,0

Extraction de mines et carrières
-3,3
-4,8
12,9
9,3
-5,6
-2,1

Secteur manufacturier
4,2
0,5
7,7
11,4
24,5
-3,0

Construction
7,6
-17,9
6,1
17,4
-3,2
0,0

Électricité et eau
3,1
2,6
5,6
8,7
6,6
6,0

Commerce, restaurants et hôtels
2,5
-0,6
5,9
8,1
3,7
1,2

Transports, entreposage et communications
7,4
4,8
9,9
8,5
6,1
7,2

Services financiers et assurances
2,0
2,4
7,8
6,5
9,8
3,0

Activités immobilières
2,5
2,0
3,2
2,9
3,7
1,5

Autres services aux entreprises
3,1
1,0
5,4
6,0
10,9
5,0

Services publics
0,6
-4,5
1,5
0,0
0,9
2,0

Services communaux, sociaux et personnels
2,2
1,9
4,4
5,3
2,9
2,5

Moins:  Services d'intermédiation financière
4,5
5,7
6,1
8,9
9,6
1,4

n.d.
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

Source:
Banque centrale du Costa Rica.
ii) Finances publiques

8. Depuis l'établissement du dernier rapport concernant le Costa Rica par le Secrétariat, le déficit budgétaire a été élevé.  Le déficit budgétaire du secteur public consolidé s'est situé entre 2,0 pour cent (1998) et 4,1 pour cent (1996).  Cette situation était due essentiellement au déficit persistant du budget du gouvernement central et de la Banque centrale.  Les autres entités du secteur public non financier (institutions décentralisées et entreprises publiques) ont été excédentaires (tableau I.3).

Tableau I.3

Bilan des opérations du secteur public
(% du PIB nominal)
Institutions
1995
1996
1997
1998
1999

Secteur public consolidé
-3,0 
-4,1 
-2,5 
-2,0 
-3,2 


Secteur public non financier 
-1,6 
-2,5 
-1,2 
-0,8 
-1,6 


Recettes
31,7 
31,5 
30,6 
29,8 
28,7 


Dépenses
33,3 
34,0 
31,8 
30,7 
30,3 


Administration centrale
-3,5 
-4,0 
-3,0 
-2,5 
-2,2 


Recettes
12,6 
12,8 
12,7 
12,7 
12,6 



Impôt sur le revenu
2,2 
2,2 
2,2 
2,4 
3,0 



Impôt sur les ventes
4,2 
5,4 
5,1 
4,9 
4,4 



Internes
1,9 
2,7 
2,6 
2,2 
1,9 



Importations
2,2 
2,7 
2,6 
2,7 
2,5 



Taxes à la consommation
1,9 
2,3 
2,4 
2,6 
2,4 



Internes
0,6 
0,7 
0,9 
0,8 
0,6 



Importations
1,3 
1,5 
1,5 
1,8 
1,8 



Taxes à l'importation
2,3 
1,4 
1,6 
1,4 
0,9 



Droits d'importation
2,2 
1,3 
1,5 
1,1 
0,7 



Taxes à l'exportation
0,5 
0,2 
0,2 
0,2 
0,1 



Autres taxes sur le commerce extérieur
0,1 
0,1 
0,1 
0,1 
0,0 


Dépenses
16,1 
16,9 
15,6 
15,1 
14,8 


Entreprises publiques
0,8 
0,8 
0,9 
0,5 
-0,0 


Recettes
10,5 
9,8 
9,3 
8,4 
7,8 


Dépenses
9,7 
9,0 
8,4 
7,9 
7,8 


Institutions décentralisées
1,1 
0,7 
0,9 
1,1 
0,7 


Recettes 
8,5 
8,8 
8,7 
8,7 
8,3 


Dépenses 
7,4 
8,1 
7,8 
7,6 
7,6 


Banque centrale 
-1,5 
-1,6 
-1,3 
-1,2 
-1,6 

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.

9. La réduction du déficit budgétaire du gouvernement central enregistrée depuis 1996 était due essentiellement à l'augmentation des recettes fiscales liées à une amélioration de l'activité économique.  En 1999, les principales recettes provenaient, par ordre décroissant, de l'impôt sur les ventes, l'impôt sur le revenu, l'impôt sélectif sur la consommation, et les droits à l'importation.  Le produit des impôts et charges afférents au commerce extérieur a sensiblement diminué entre 1995 et 1999.  En revanche, la part des droits d'importation dans la fiscalité a beaucoup augmenté passant, par exemple, de 66,8 à 73,5 pour cent du produit de l'impôt sélectif sur la consommation entre 1995 et 1999 (tableau I.3).

10. Le versement d'intérêts a occupé une place importante dans les dépenses courantes du gouvernement central.  Au cours de la période considérée, les décaissements au titre des intérêts ont représenté plus de 5 pour cent du PIB, sauf en 1998.  Autre élément important de ce poste de dépenses, les versements assimilables à des subventions à l'exportation afférents aux certificats de crédit d'impôt (chapitre III 3) vi)), qui ont représenté en 1999 plus de 6 pour cent des dépenses courantes du gouvernement central.

11. L'émission d'emprunts internes bonifiés a été de tout temps le principal moyen utilisé par l'État pour financer ses besoins de liquidités ou pour rembourser la dette, intérieure ou extérieure.  À la fin décembre 1999, la dette intérieure du gouvernement central atteignait 4,196 milliards de dollars EU, soit environ 27 pour cent du PIB, la dette extérieure 1,298 milliard de dollars EU, soit un peu plus de 8 pour cent du PIB.  La dette publique totale représentait un peu plus de 54 pour cent du PIB.

12. Les déficits enregistrés par la Banque centrale viennent du fait qu'elle est appelée à assurer la stabilité monétaire, et plus particulièrement des intérêts afférents à l'émission de ses titres.  L'article 74 de la Loi organique de la Banque centrale (Loi n° 7558 du 27 novembre 1995) autorise la Banque centrale, lorsque des raisons de caractère économique général le justifient, à s'endetter sans limite moyennant l'émission et la vente de titres et d'obligations de stabilisation monétaire en colones.  Les taux d'intérêt, l'amortissement et l'échéance sont fixés par le Conseil d'administration de la Banque centrale, qui fixe aussi les conditions d'émission, de circulation et de remboursement qui lui paraissent appropriées.  C'est lui qui fixe également les limites dans lesquelles peut intervenir l'administration en ce qui concerne les montants maximaux de placement des obligations et leurs conditions financières.  À la fin de 1999, les emprunts internes bonifiés de la Banque centrale s'élevaient à près de 304 millions de colones, et représentaient 7 pour cent du PIB.

iii) Politique monétaire et cambiaire

13. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Costa Rica en 1995, la politique monétaire de la Banque centrale a été axée sur la stabilité de la monnaie, sur le plan intérieur et sur le plan extérieur.  Conformément au programme monétaire pour 2000, cette politique visait avant tout à contenir le taux d'inflation en deçà de 10 pour cent.  Des opérations d'open market, et en particulier l'émission d'obligations de stabilisation monétaire, ont été le principal instrument utilisé à cet effet.

14. La Banque centrale a abaissé en même temps le coefficient de réserves obligatoires en monnaie nationale en vue de faire baisser les taux d'intérêt débiteurs et de réduire du même coup la marge d'intermédiation financière.  C'est ainsi qu'au début de l'an 2000, cet élément a été ramené de 14 à 12 pour cent, ce qui explique en partie la baisse systématique des taux d'intérêt à laquelle on a assisté, même si le coût réel du crédit restait élevé (tableau I.1).  Tout cela est dû essentiellement aux emprunts internes importants lancés par l'État pour financer le déficit public.

15. Le taux d'inflation, soit la variation de l'indice des prix à la consommation, a fortement baissé, tombant de 23,2 pour cent en 1995 à 10,3 pour cent en 2000.

16. En décembre 2000, le solde des liquidités du Système bancaire national atteignait 1 669,091 milliards de colones, soit un taux de croissance annuel de 18,3 pour cent, analogue à celui de 1999.  Si l'on considère la liquidité, à partir de 1997 la part de la monnaie en circulation a sensiblement diminué (tableau I.1).  Le taux d'accroissement de la quasi‑monnaie a été dû en grande partie aux opérations quasi monétaires libellées en monnaie nationale.  Selon les directives du Conseil national de surveillance, les opérations réalisées sur ordre par les banques et comptabilisées sur des comptes d'attente ont dû être transférées sur des comptes administrés individuellement ou des instruments analogues enregistrés sur des comptes inscrits au bilan, ce qui explique en grande partie l'augmentation des comptes d'épargne à vue et, du même coup, de la quasi‑monnaie.  Le degré de dollarisation de l'économie, qui est le rapport entre la quasi‑monnaie en devises et les liquidités totales, reste autour de 40 pour cent.

17. Depuis 1995, la politique de change de la Banque centrale vise avant tout à préserver la rentabilité relative des secteurs qui produisent pour le marché international, à favoriser une situation soutenable de la balance des paiements et à continuer d'assouplir le régime de change.  La Loi organique de la Banque centrale prévoit un certain nombre de modifications dans le domaine des changes, destinées à renforcer la compétitivité et l'efficacité du marché des changes, à savoir:  renforcer la convertibilité de la monnaie nationale;  donner à la Banque centrale de plus amples pouvoirs pour fixer le régime de change;  augmenter le nombre des opérateurs sur le marché des changes, en faisant une place à toutes les entités placées sous la supervision de la Surintendance des institutions financières et enregistrées auprès d'elle, ainsi qu'aux bureaux de change;  assouplir la détermination du montant de devises autorisé pour les entités participantes;  autoriser les agents économiques à détenir la totalité des devises et supprimer les charges fixes comprises dans la marge d'intermédiation cambiaire.

18. D'autres modifications ont été introduites ultérieurement en vue de renforcer la détermination du taux de change du dollar en fonction de l'offre et de la demande de devises et d'augmenter le nombre d'intermédiaires.  Sous l'effet de cette politique, l'écart de change du dollar à l'achat et à la vente a été réduit de 40,4 pour cent.

19. Pour tenter de maintenir le taux de change réel à un niveau constant, la Banque centrale a continué d'intervenir quotidiennement sur le marché des changes en faisant varier le taux de change du dollar des États‑Unis en opérant jour après jour de légers ajustements en fonction du résultat des transactions en devises réalisées par les opérateurs, de l'écart entre le taux d'inflation national et international et des variations du cours des monnaies des principaux partenaires commerciaux du Costa Rica.  L'indice du taux de change effectif réel est resté relativement constant depuis 1995, ce qui témoigne de l'efficacité de la politique de change (tableau I.1).

iv) Balance des paiements

20. Depuis 1995, la balance courante est fortement déficitaire.  Le déficit en comptes courants a pratiquement doublé entre 1995 et 1999 (tableau I.4).  Selon des chiffres préliminaires pour 2000 le déficit s'aggraverait encore par rapport à 1999 pourrait atteindre près de 840 millions de dollars EU.

21. Entre 1995 et 1997, le déficit de la balance courante a été dû essentiellement au déficit de la balance commerciale.  À partir de 1998, suite au lancement des opérations d'INTEL, la structure des comptes courants s'est sensiblement modifiée.  Le déficit de la balance commerciale s'est amenuisé en 1998, et s'est inversé l'année suivante pour donner un excédent de 626 millions de dollars.  En même temps, le déficit du poste des recettes s'est creusé de manière spectaculaire, et ce essentiellement en raison de la prise en compte des bénéfices réalisés dans les zones franches, et est passé de 250 millions à 1,773 milliard de dollars EU entre 1997 et 1999.

22. Depuis 1995, le poste des services n'a pas cessé d'être excédentaire, ce qui s'explique essentiellement par les bons résultats enregistrés dans le secteur du tourisme qui ont entraîné un excédent du poste des voyages (voir section 3) ii)).

Tableau I.4

Balance des paiements
(en millions de dollars EU)

1995
1996
1997
1998
1999
2000a

Opérations courantes
-357,4
-264,0
-479,6
-520,8
-692,8
-836,5


Marchandises
-322,3
-249,2
-497,6
-399,0
626,3
-188,5


Exportations f.a.b.
3 481,8
3 774,1
4 220,6
5 538,3
6 618,5
5 875,1


Importations f.a.b.
-3 804,1
-4 023,3
-4 718,2
-5 937,3
-5 992,2
-6 063,6


Services
56,4
20,4
141,3
233,5
351,9
472,5


Transports
-236,6
-250,8
-188,0
-213,6
-194,2
-204,3


Voyages
358,3
374,0
394,3
504,6
591,6
625,6


Autres services
-65,3
-102,8
-65,0
-57,5
-45,6
51,2


Revenus
-225,3
-184,6
-248,8
-468,5
-1 773,2
-1 220,4


Rémunération des salariés 
-0,1
1,9
5,5
-7,1
-14,8
-17,0


Revenu des investissements
-225,2
-186,5
-254,3
-461,4
-1 758,4
-1 203,4


Transferts courants
133,8
149,5
125,5
113,2
102,2
99,9


Administration centrale
34,8
45,7
37,5
39,8
54,1
55,6


Autres secteurs
99,1
103,8
88,0
73,4
48,1
44,3

Capitaux et comptes financiers
480,2
67,5
508,4
547,7
883,1
682,9


Transferts de capitaux
0,0
28,1
0,0
0,0
0,0
0,0


Investissements directs
331,4
421,3
402,5
606,9
614,5
422,0


À l'étranger
-5,5
-5,7
-4,4
-4,8
-5,0
n.d.


Sur le territoire de l'économie déclarante
336,9
426,9
406,9
611,7
619,5
n.d.


Investissements de portefeuille
-24,8
-21,5
74,4
-85,7
32,2
n.d.


Titres de participation au capital
-0,4
0,0
-24,5
-33,9
-28,1
n.d.


Titres de créances
-24,4
-21,5
98,9
-51,8
60,3
n.d.


Autres investissements
173,6
-360,3
31,5
26,5
236,4
n.d.


Crédits commerciaux
159,8
-67,3
84,1
1,1
-36,8
n.d.


Prêts
-55,8
-136,5
18,5
9,2
32,4
n.d.


Monnaie et dépôts
97,3
-44,7
-70,8
21,3
251,4
n.d.


Autres
-27,7
-111,7
-0,3
-5,1
-10,6
n.d.

Erreurs, omissions et capitaux non définis
98,9
142,0
187,9
-176,5
289,8
n.d.

Modification des réserves
-221,6
54,5
-216,7
149,6
-480,1
153,6

Pour mémoire:








Réserves internationales nettes/importations (mois)
2,9
2,6
2,8
1,9
2,8
2,5


Dette publique extérieure (% du PIB)
28,1
24,4
20,8
20,7
20,1
20,9


Dette publique extérieure (% du revenu national brut)
28,7
24,8
21,2
21,4
22,8
22,6

n.d.
Non disponible.

a
Valeur cumulée en septembre 2000.
Source: 
Banque centrale du Costa Rica.

23. Les déficits successifs de la balance courante ont généralement été financés en partie par des investissements directs.  En 1999, le fort volume d'investissements étrangers a permis de compenser le déficit de la balance courante et d'accumuler des réserves monétaires en devises qui ont atteint 480 millions de dollars EU.  Les principaux secteurs qui ont bénéficié de ces investissements ont été les zones franches, le secteur bancaire et le secteur touristique (voir section 4)).

24. Entre 1995 et 1999, le Costa Rica a réussi à réduire la dette publique extérieure.  Le solde de la dette publique extérieure par rapport au PIB n'a pas cessé de diminuer, tombant de 28 pour cent en 1995 à un peu moins de 20 pour cent en 1999.  Par rapport au revenu national brut en revanche l'évolution n'a pas été constante.  La dette a diminué sensiblement entre 1995 et 1997, la forte contraction enregistrée en 1996 était due à des remboursements anticipés de la dette extérieure, dits "Value Recovery Payments" en application de la clause contenue dans les accords de renégociation signés en 1990.  À partir de 1998, la dette publique extérieure a augmenté, les autorités ayant notamment fait davantage appel à des capitaux étrangers (et non nationaux) pour combler le déficit public (section ii)).  En 1999, le service de la dette extérieure publique représentait 8,7 pour cent de la valeur totale des exportations de biens et de services.  On ne dispose pas de données sur la dette privée extérieure.

3) Évolution du commerce

i) Commerce des marchandises

25. De 1995 à 1999, le commerce extérieur du Costa Rica a été en nette progression, avec des taux de croissance beaucoup plus prononcés que ceux qui avaient été enregistrés pendant la première moitié des années 90.  Pendant cette période, le commerce des marchandises a augmenté au taux annuel moyen de 18,2 pour cent, ce qui s'explique essentiellement par l'implantation dans le pays d'une des plus grosses entreprises mondiales de fabrication de composants électroniques, la société INTEL.

26. La structure des exportations s'est beaucoup modifiée depuis le dernier examen de la politique commerciale du Costa Rica.  Les ventes à l'étranger de produits agricoles, qui représentaient 68 pour cent des exportations de marchandises en 1995, ne dépassaient pas 31 pour cent en 1999 (tableau AI.1).  Cette évolution s'explique non seulement par le développement des exportations de produits industriels, mais par la stagnation de la valeur des exportations de produits agricoles due aux fluctuations des cours de certains produits d'exportation traditionnels comme le café.  Si ces produits restent les principaux produits agricoles d'exportation, d'autres comme les melons, les ananas, les feuillages et plantes ornementales sont devenus d'importantes sources de devises.

27. Le secteur manufacturier est devenu le moteur de la croissance des exportations, notamment depuis 1998.  Son dynamisme est étroitement lié aux ventes de circuits modulaires (englobés dans le graphique I.1 dans le sous‑groupe "machines de bureau et appareils de télécommunication").  De nouveaux créneaux se sont fait jour au cours des dernières années, notamment pour le matériel pour injection et transfusion de sérum, les médicaments et les sèche‑cheveux.  Les exportations de vêtements ont été sujettes à d'importantes fluctuations au cours de la période considérée.  En 1999, les principaux "vêtements" exportés ont été les pantalons pour hommes et femmes et les sous-vêtements.

28. Les importations ont augmenté dans des proportions moindres, et leur structure par catégorie économique ne s'est guère modifiée (graphique I.1 et tableau AI.2).  Un seul changement notable, lié à l'activité du secteur électronique, est à signaler:  l'accroissement des importations de composants électroniques.
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29. Les États‑Unis d'Amérique restent le principal débouché des exportations du Costa Rica.  Leur part dans les exportations de marchandises a augmenté dans des proportions considérables pour atteindre 52 pour cent en 1999 (graphique I.2 et tableau AI.3).  Par ailleurs, l'entrée en vigueur du Traité de libre‑échange entre le Costa Rica et le Mexique a été suivie d'un important accroissement des échanges entre les deux pays et la part des exportations du Costa Rica à destination du Mexique dans les exportations totales de marchandises est passée de 0,6 pour cent en 1995 à 2,3 pour cent en 1999.  Les pièces de circuits modulaires, l'huile de palme, les textiles et les feuilles et bandes d'aluminium étaient les principaux produits exportés vers ce marché.

30. L'Union européenne reste le deuxième débouché des produits costa‑riciens, encore que sa part ait sensiblement diminué et représente à peine un peu plus de 22 pour cent en 1999.  Parmi les pays membres de l'Union, le volume des importations des Pays‑Bas et du Royaume-Uni a été en nette augmentation et la part de ces pays dans les importations totales de produits costa‑riciens de l'Union a été de 60 pour cent en 1999.  Il est à noter que les produits d'exportation traditionnels à destination de l'Union européenne que sont le café et les bananes ont perdu de leur importance face aux exportations de circuits modulaires et autres produits non traditionnels comme les ananas, les plantes ornementales et les feuillages, les melons et les crevettes, entre autres.

31. Si l'on considère les importations par pays d'origine, les États‑Unis d'Amérique ont renforcé leur position de premier partenaire commercial et leur part dans les importations totales est passée de 45 pour cent en 1995 à 55 pour cent en 1999 (graphique I.2 et tableau AI.4).  Cette évolution est très largement imputable au secteur des composants électroniques.  En 1999, après les États‑Unis d'Amérique, les pays qui ont le plus exporté vers le Costa Rica ont été le Mexique, le Japon et le Venezuela.

ii) Commerce des services

32. Les voyages sont le principal poste d'exportation de services non facteurs, suivis des transports aériens et des services de communication.  Les postes traditionnellement déficitaires sont les transports maritimes, les services aux entreprises, les assurances et les services financiers (tableau I.5).

33. Entre 1995 et 2000, le commerce des services a augmenté au taux annuel moyen de 52 pour cent.  Non seulement le solde de la balance de ces services a été positif tout au long de la période considérée, mais il a considérablement augmenté, avec un excédent de 56 millions de dollars EU en 1995 et de 454 millions de dollars EU en 2000 (chiffre préliminaire).  Ce résultat est dû pour une large part au dynamisme du secteur touristique, qui est devenu une source importante de recettes en devises.

4) Évolution de l'investissement

34. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Costa Rica, les flux d'investissement étranger direct se sont sensiblement accrus, leur part dans le PIB passant de 2,9 pour cent en 1995 à 4,1 pour cent en 1999, ce qui représente un montant de quelque 2,823 milliards de dollars EU pour toute la période.
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Tableau I.5

Commerce des services, 1995-2000

(Millions de dollars EU)


1995
1996
1997
1998
1999
2000a

Total
56,4 
20,3 
141,2 
233,6
351,9
454,3


Crédit
980,7 
1 065,9 
1 142,4 
1 359,6
1 540,8
1 715,4


Débit
924,3 
1 045,6 
1 001,2 
1 126,0
1 188,9
1 261,1









Transports
-236,6 
-250,8 
-188,0 
-213,6
-194,2
-185,6


Crédit
134,2 
149,2 
184,5 
202,2
245,4
265,0


Débit
370,7 
400,0 
372,6 
415,8
439,5
450,6


-
Maritimes
-280,8 
-299,0 
-220,0 
-273,0
-274,8
-281,6


Crédit
8,0 
12,2 
14,2 
15,5
17,0
18,0


Débit
288,8 
311,2 
234,2 
288,5
291,8
299,6


-
Aériens
35,6 
48,8 
22,2 
49,0
72,7
86,2


Crédit
115,7 
126,9 
160,2 
176,2
218,5
236,2


Débit
80,2 
78,1 
138,0 
127,2
145,9
150,0


-
Autresb
8,6 
-0,6 
9,8 
10,4
8,0
9,8


Crédit
10,4 
10,1 
10,2 
10,5
9,8
10,8


Débit
1,8 
10,7 
0,4 
01
1,8
1,0









Voyages
358,3 
374,0 
394,3 
504,6
591,6
644,1


Crédit
681,1 
710,0 
742,3 
913,5
1 020,6
1 118,3


Débit
322,8 
336,0 
348,0 
408,9
429,0
474,2









Communications
19,3 
19,6 
24,3 
33,4
39,6
42,8


Crédit
57,3 
76,5 
79,9 
85,2
92,5
98,8


Débit
38,1 
56,9 
55,7 
51,7
52,9
56,0









Assurances et services financiers
-43,0 
-39,1 
-35,9 
-28,9
-33,7
-34,1


Crédit
9,9 
14,4 
18,9 
23,1
24,3
25,9


Débit
52,9 
53,5 
54,8 
51,9
58,0
60,0









Autres services aux entreprises
-22,9 
-58,8 
-24,0 
-34,9
-42,8
1,8


Crédit
83,1 
101,7 
103,9 
117,9
122,3
171,8


Débit
106,0 
160,5 
127,9 
152,8
165,2
170,0









Autresc
-18,7 
-24,5 
-29,4 
-27,1
-8,6
-14,7


Crédit
15,1 
14,1 
12,8 
17,7
35,8
35,6


Débit
33,8 
38,6 
42,3
44,8
44,4
50,3

a
Valeur cumulée en septembre 2000.

b
Autres transports (terrestres, ferroviaires, etc.) et services de transports divers.

c
Services de construction, services d'informatique et d'information, redevances et droits de licence, services personnels, culturels et récréatifs, et services publics non visés ailleurs.

Source:
Banque centrale du Costa Rica, balance des paiements du Costa Rica.

35. Les chiffres ventilés en fonction de l'origine des flux annuels d'investissement étranger direct entre 1995 et 1997 montrent que les secteurs qui ont absorbé le plus gros volume d'investissements étrangers sont l'industrie (62 pour cent), le tourisme (13,8 pour cent), les services (10,3 pour cent) et l'agriculture (7,4 pour cent).
  Entre 1995 et 2000, ce sont les États‑Unis d'Amérique qui ont été la principale source d'investissements étrangers directs, avec 63,9 pour cent du total, suivis du Mexique (9,5 pour cent), du Canada (3,5 pour cent), d'El Salvador (2,1 pour cent) et de l'Italie (1,0 pour cent).  Les investissements des États‑Unis d'Amérique (d'un montant de près de 1,803 milliard de dollars EU) étaient destinés pour la plupart au secteur industriel (75,4 pour cent) et au secteur agricole (10,1 pour cent).  Dans le secteur agricole, ils ont surtout bénéficié à la production de bananes.  Les investissements étrangers en provenance du Mexique ont surtout servi à financer le secteur des services financiers (25,6 pour cent) et le secteur industriel (19,2 pour cent).  Les investissements de l'Union européenne, qui vient au troisième rang des investisseurs étrangers avec 6,0 pour cent du total, étaient essentiellement destinés au secteur industriel (29,2 pour cent), au tourisme (26,1 pour cent) et au secteur agricole (10,2 pour cent).

5) Perspectives

36. Les projections macro‑économiques de la Banque centrale pour 2001 font apparaître une croissance du PIB de l'ordre de 3,2 pour cent en termes réels grâce essentiellement à la reprise du secteur de l'industrie électronique de pointe et des autres secteurs productifs.  Le déficit global du secteur public devrait s'amenuiser pour se stabiliser à 2,7 pour cent du PIB en raison de l'augmentation de l'excédent du budget des institutions publiques et d'une réduction du déficit de la Banque centrale lequel dépend néanmoins du remboursement anticipé par l'État de sa dette à l'égard de la Banque centrale.  Quant à la politique de change, la Banque centrale s'efforcera, moyennant des interventions quotidiennes sur le marché des changes, de préserver la compétitivité des produits costa‑riciens sur le marché international.  La Banque centrale a pour objectif de contenir le taux d'inflation en deçà de 10 pour cent en 2001.
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� Le terme "services" désigne les services financiers et les autres services.
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Graphique I.1 
Commerce des marchandises, par produit, 1995 et 1999
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		Table A. I.4     Costa Rica's exports by product group, 1995,  1999

		(US$ million and per cent)

		Description		1995		1999

		Total (US$ million)		2,701.8		6,283.1

																		Exports		1995		1999

		Total primary products		68.8		63.0

																		Agriculture		68.36		31.06

		Agriculture		68.4		31.0												Mining

		Food		63.4		28.6												Manufacturing and Others

		080300 Banana		25.4		10.2

		090111 Cofee, not roasted, not decaf		15.5		4.6												Banana		25.4		10.2

		Agricultural raw material		5.0		2.5												Coffee		15.5		4.6

																		Other food		22.54		13.79

		Mining		1.8		0.9												Agricultural raw material		5.0		2.5

																		Office machines & tele		0.1		41.0

		Manufactures		25.1		67.9												Other Machinery & transport eqpt		3.1		5.5

		Iron and steel		0.7		0.6												Chemicals		6.5		4.1

		Chemicals		6.5		4.1												Other consumer goods		4.5		5.3

		300490 Medicaments nes, in dosage		1.0		1.2												Other manufactures		10.9		12.0

		220710 Undenatured ethyl alcohol		0.7		0.2												Mining and Others		6.52		1.01

		Other semi-manufactures		7.3		4.3														99.93		100.01

		Machinery and transport equipment		3.2		46.5

		Power generating machines		0.0		0.0

		Other non-electrical machinery		0.5		1.0

		Agricultural machinery and tractors		0.1		0.2

		Office machines & telecommunication equipment		0.1		41.0

		847330 Parts & accessories of automatic data processing machines		0.0		39.5

		854280 Electronic integrated circuits and microasse		0.0		0.7

		Other electrical machines		2.2		4.2

		854390 Parts of electrical machines & apparatus hav		0.0		0.9

		851631 Electro-thermic hair dryers		0.0		0.8

		Automotive products		0.3		0.1

		Other transport equipment		0.1		0.2

		Textiles		1.0		0.9

		Clothing		1.9		6.1

		610821 Womens/girls briefs and panties, of cotton, knitted		0.0		1.1

		620342 Mens/boys trousers and shorts, of cotton, not knitted		0.3		1.0

		621210 Brassieres and parts thereof, of textile materials		0.0		0.8

		Other consumer goods		4.5		5.3

		901839 Needles, catheters, cannulae and the like, nes		0.0		1.3

		711319 Articles of jewelelry & parts therof of precious metals		1.4		0.7

		Other		4.7		0.1

		Gold		0.0		0.1

		a     Excluded from total.



Total:  3 205,5 milliards de dollars EU

a             Produits non dénommés ailleurs.
Source:  Bureau de statistique de l'ONU, base de données Comtrade (CTCI, Rev.3).
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		Table A. I.2     Costa Rica's imports by product group, 1995, 1999

		(US$ million and per cent)

																Imports

		Description		1995		1999												1995		1999

																Agriculture		11.4		8.1

																Mining		10.5		6.9

		Total (US$ million)		3,205.5		5,986.5										Manufactures + Others		78.1		85.0

																Agriculture		11.4		8.1

		Total primary products		21.9		15.0										Mining		10.5		6.9

		Agriculture		11.4		8.1										Iron and steel		4.5		2.7

		Food		10.2		7.3										Chemicals		19.8		13.6

		100590 Maize (corn) nes		1.6		0.8										Office machines		5.3		11.5

		120100 Soya beans		1.4		0.8										Automotive products		6.1		6.1

		100190 Wheat nes and meslin		0.7		0.5										Other mac &trans		15.2		13.4

		100610 Rice in the husk (paddy or rough)		0.5		0.3										Textiles & clothing		3.9		5.1

		190410 Prep foods obtaind by the swellg o roastg of		0.3		0.2										Other semi-manufactures		14.2		9.7

		Agricultural raw material		1.2		0.8										Other consumer goods		8.4		6.6

		120991 Seeds, vegetable, nes for sowing		0.1		0.1										Others		0.7		16.4

		Mining		10.5		6.9

		Ores and other minerals		0.3		0.3												100.0		100.0

		Non-ferrous metals		1.7		1.1

		Fuels		8.5		5.4

		271099 Petroleum oils&oils obtained from bituminous		1.0		5.1

		Manufactures		77.4		68.6

		Iron and steel		4.5		2.7

		Chemicals		19.8		13.6

		300490 Medicaments nes, in dosage		1.8		1.7

		380820 Fungicides, packaged for retail sale or formula		1.3		0.8

		Other semi-manufactures		14.2		9.7

		480411 Paper, Kraftliner, in rolls, unbleached, uncoat		2.6		1.7

		Machinery and transport equipment		26.6		30.9

		Power generating machines		1.8		1.2

		Other non-electrical machinery		7.7		6.6

		Agricultural machinery and tractors		0.6		0.5

		Office machines & telecommunication equipment		5.3		11.5

		854220 Hybrid integrated circuits		0.1		3.4

		854211 Monolithic integrated circuits, digital		0.0		2.6

		847330 Parts&accessories of automatic data processg		0.6		0.6

		847191 Digital process units whether/not presentd w		0.1		0.5

		854290 Parts of electronic integrated circuits and		0.0		0.5

		Other electrical machines		4.0		4.4

		Automotive products		6.1		6.1

		870323 Automobiles w reciprocatg piston engine disp		1.7		1.8

		870324 Automobiles with reciprocating piston engine		0.3		0.7

		870210 Diesel powered buses with a seating capacity		0.5		0.6

		870322 Automobiles w reciprocatg piston engine disp		0.4		0.6

		870421 Diesel powered trucks with a GVW not exceedi		0.6		0.5

		Other transport equipment		1.6		1.1

		Textiles		2.7		2.3

		Clothing		1.2		2.9

		620342 Mens/boys trousers and shorts, of cotton, not k		0.1		0.5

		Other consumer goods		8.4		6.6

		392690 Articles of plastics or of other materials of N		0.3		0.4

		Other		0.7		16.4

		9999AA Other		0.07		16.08

		Gold		0.64		0.29
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		partner

		Exports		1993		1998						1993		1998

		United States		40.2		51.9				Americas		62.6		68.8

		Other Americas		22.5		16.8				Europe		33.0		23.8

		UE(15)		30.7		22.4				Asia + ROW		4.4		7.5

		Other Europe		2.3		1.4

		Asia		4.4		7.5

												100.0		100.0

				100.0		100.0

		Imports		1995		1999						1995		1999

		EE.UU.		45.3		54.8				Americas		77.9		78.3

		México		5.5		5.8				Europe		13.1		10.5

		Otros países		27.0		17.8				Asia+ROW		9.1		11.2

		de América

		UE (15)		11.7		9.4

		Other Europe		1.4		1.2

		Japón		3.8		5.0						100.1		100.0

		Other Asia  + ROW		5.2		6.2

				100.1		100.0
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